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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 MAI 2017 
 

LANCEMENT D’UNE PROCEDURE DE REVISION ALLEGEE DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME (PLU) DE LA COMMUNE DE SAINT-CHAMOND 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5215-20 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°232/2015 du 10 août 2015 portant notamment transfert de la 
compétence Plan Local d’Urbanisme et documents d’urbanisme en tenant lieu ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°379 du 24 décembre 2015 portant transformation de Saint-Etienne 
Métropole en Communauté Urbaine ; 

 

Vu le Code de l'Environnement et notamment son chapitre III du titre II du livre Ier ; 

 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L. 153-8, L. 153-34 et R. 153-12 ; 
 
 
1 - Contexte et objectifs de la révision allégée  
 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Chamond a été approuvé le  
04 février 2013, modifié le 11 mai 2016 et mis à jour par arrêté le 16 janvier 2017. 
 
Une nouvelle adaptation du document est nécessaire pour répondre aux objectifs suivants : 
 

- réduire une mesure de protection issue de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme, 
ayant pour but de préserver une zone humide identifiée sur le secteur de la Varizelle, 
 
Cette zone humide d’origine anthropique a été protégée au PLU approuvé en 2013 
sur une surface de 8 000 m2. L’étude d’impact sur l’environnement, en date du  
05 octobre 2016, conduite dans le cadre d’un dossier d’autorisation au titre de la loi 
sur l’eau, a constaté que cette zone humide n’occupe en réalité que 1600 m². Il 
convient donc de réajuster la protection à la réalité de l’enjeu écologique afin de 
faciliter sa préservation, tout en permettant la fin de l’aménagement de la ZAC de la 
Varizelle. 

 
- mettre formellement le PLU de Saint-Chamond en conformité avec la loi n°2010-788 

du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (ENE), dite 
Grenelle II, et ses décrets d’application. En effet, même si le PLU de Saint-Chamond, 
approuvé avant le 01 juillet 2013, a été conçu dans l’esprit des objectifs de cette loi, il 
n’intègre pas l’ensemble de ses dispositions, notamment sur le plan formel. Il est 
donc nécessaire de procéder à quelques compléments, par exemple sur  le chiffrage 
des objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain, l’adaptation de la prise en compte des zones humides et des 
corridors écologiques depuis l’approbation du SCoT sud-Loire. 



 
Ces évolutions à apporter au PLU ne portent pas atteinte aux orientations du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), elles relèvent donc d’une 
procédure de révision allégée conformément à l’article L.153-34 du Code de l’Urbanisme.  
 
     
2 - Les modalités de concertation 
 
Conformément à l’article L.103-2 du Code de l’Urbanisme, le projet de révision allégée fera 
l’objet d’une concertation avec les habitants, les associations locales et les autres personnes 
concernées, afin de recueillir leurs observations. 
 

La concertation se déroulera pendant toute la phase d’élaboration du projet de révision 
allégée du PLU de Saint-Chamond. Le bilan de la concertation sera établi par le Conseil 
Communautaire lors de l’arrêt du projet. Il sera joint au dossier d’enquête publique portant 
sur la révision allégée du PLU. 
 
Les modalités de concertation et d’information du public : 
- Informations mises à disposition du public en mairie et au siège de la Communauté Urbaine 
de Saint-Etienne Métropole : 

- dossier de PLU en vigueur, 
- délibération prescrivant la révision allégée du PLU, 
- projet de révision au fur et à mesure de son avancement avant arrêt. 

 
-  Une exposition publique sera installée en mairie de Saint-Chamond avant l’arrêt du projet. 
 
Le public pourra déposer ses observations :  

- soit par courrier à l’adresse suivante : Saint-Etienne Métropole, 2 avenue Grüner CS 
80257, 42006 Saint-Etienne Cedex 1,  

- soit sur un registre mis à sa disposition en mairie de Saint-Chamond et au siège de la 
Communauté Urbaine de Saint-Etienne Métropole. Il sera accessible aux jours et 
horaires habituels d’ouverture au public :  

o en mairie de Saint-Chamond, avenue Antoine Pinay - CS 80148, 42403 Saint-
Chamond, du lundi au vendredi de 8 heures 30 à 12 heures et de 13 heures 
30 à 17 heures 30, 

o au siège de la Communauté Urbaine de Saint-Etienne Métropole, 2 avenue 
Grüner - CS 80257, 42006 Saint-Etienne Cedex 1, du lundi au jeudi de  
8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 17 heures et les vendredis 
de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 16 heures 30. 

 
La Communauté Urbaine de Saint-Etienne Métropole se réserve la possibilité de mettre en 
place toute autre forme de concertation qu’elle jugerait nécessaire. 
 
3 – La procédure 
 
Le projet de révision allégée sera adressé à l’Autorité Environnementale pour examen au 
cas par cas, conformément aux dispositions des articles R. 104-8 et R.104-9 du Code de 
l’Urbanisme. 
 
Le projet arrêté sera transmis aux personnes publiques associées et aux organismes devant 
être consultés, mentionnés aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du Code l’Urbanisme, et aux 
structures qui en auront fait la demande, conformément aux articles L. 132-12 et L.132-13 du 
même code.  
 



En application de l’article L.153-34 du Code de l’Urbanisme, il fera ensuite l'objet d'un 
examen conjoint de l'Etat, de la commune et des personnes publiques associées qui sera 
mené par Saint-Etienne Métropole. 
 
Le projet de révision allégée arrêté, accompagné de l’avis de l’Autorité Environnementale, du 
procès-verbal de la réunion d'examen conjoint et des avis des personnes publiques 
associées et des organismes consultés, sera soumis à l'enquête publique. 
 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de la Communauté Urbaine de 
Saint-Etienne Métropole et à la mairie de Saint-Chamond durant un mois et la mention de 
cet affichage fera l’objet d’une insertion en caractères apparents dans un journal diffusé dans 
le département, ainsi que d’une publication au recueil des actes administratifs. 
 
Conformément à l’article L.153-11 du Code de l’Urbanisme, elle sera notifiée : 

- au Préfet, 
- au Président du Conseil Régional, 
- au Président du Conseil Départemental, 
- au Président du Syndicat Mixte du SCoT Sud Loire, 
- à la Présidente du Parc Naturel Régional du Pilat, 
- au Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Saint-Etienne / 

Montbrison, 
- au Président de la Chambre de Métiers et d’Artisanat de la Loire, 
- au Président de la Chambre d’Agriculture de la Loire. 

 
 
 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

˗ prescrit la révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 
commune de Saint-Chamond approuvé le 04 février 2013 ; 

 
˗ valide les objectifs de la révision allégée et les modalités de concertation tels 

qu’exposés ci-dessus ; 
 

˗ autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
tous documents relatifs à cette procédure ; 

 

˗ précise que les dépenses correspondantes à la conduite de cette procédure 
seront imputées à l’opération n° 416, article 202, du budget 2017 Prospective, 
destination Planification. 

 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 


